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RESUME :

Penser autrement les soins aux personnes âgées, à domicile et en institution.

Telle est la préoccupation actuelle des responsables belges des affaires sociales, et notamment du ministre fédéral.

Des soins où l’accent serait mis sur la prévention, et sur la continuité dans le temps et dans l’espace, dans le respect d’un projet de vie individuel, et avec l’objectif de préserver le plus possible l’autonomie, et, le cas échéant, celui de la récupérer.

Ce projet, conçu dans une perspective de financement globale et à long terme,  rejoint ainsi la politique sociale mise en place dans tout le Nord de l’Europe : aux Pays-Bas, en Allemagne, au Luxembourg, en Autriche, et dans toute l’Europe scandinave.

PALAVRAS CHAVE : Envelhecimento-dependência-prevenção- solidariedade- política social

RESUMO : 

Pensar, de outra forma, os cuidados às pessoas idiosas- no domicílio e em instituição tal é a preocupação actual dis responsàveis belgas dos assuntos sociais, nomeadamente do ministro federal.

Cuidados em que a ênfase seria dada à prevenção e à continuidade no tempo e no espaço, no respeito pelo projecto de vida individual e com objectivo de preservar, o mais possível, a autonomia e, se for o caso, de a recuperar.

Este projecto concebidonuma perspectiva de financiamento global e a longo prazo, junta-seassim à política social implementada em toda a Europa do Norte – na Holanda, na Alemanha, no Luxemburgo, na Austria e na Escandinàvia.

1. Introduction

Le vieillissement de la population est une réalité dont il faut tenir compte, et qui constituera un problème majeur pendant probablement tout le 21e siècle. Et il faut être conscient que la vieillesse qui en résulte ne peut être dissociée de la vie elle-même : elle en fait partie intégrante, et il convient surtout d’aménager son territoire, plus étendu qu’autrefois, il est vrai, en raison d’une plus grande longévité .

Toutefois, si un grand nombre de personnes garderont longtemps, pour la plupart, la possibilité de vivre autonomes et indépendantes, il restera un certain nombre de personnes qui connaîtront, entre autres, avec l’avancée en âge, des difficultés croissantes à vivre au quotidien : c’est toute la question du risque de dépendance physique ou mentale.

En Belgique, la toute nouvelle politique proposée par le Ministère des Affaires sociales concernant les personnes âgées s’inscrit directement dans la projection des grandes orientations de l’ONU, de l’OMS, du Conseil de l’Europe
 et de l’Union européenne
.
Au niveau mondial, cette orientation s’inscrit dans la mouvance d’une mondialisation de l’économie en quête de règles et de démocratie
, en quête d’une reconnaissance équivalente pour les droits économiques et sociaux à l’égal des droits civils et politiques, dans le prolongement de la Déclaration universelle des droits de l’homme et du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels.

Au niveau européen, la Charte des droits fondamentaux élaborée à Nice en décembre 2000 témoigne elle aussi nettement, bien qu’elle reste à ce jour non contraignante, d’une même volonté de cohésion et de démocratie sociale.

2. Nouvelles tendances en Belgique

Au niveau belge, la philosophie générale de la nouvelle politique sociale de protection des personnes âgées entend, selon les termes mêmes du Ministre Frank Vandenbroecke, « Penser autrement les soins de santé aux personnes âgées à domicile ou en institution ».

L’accent y est mis avant tout sur la prévention, et également sur la valorisation des capacités résiduelles. On s’attachera donc à développer des soins préventifs et des soins redonnant, le cas échéant, au patient, une certaine autonomie ; cette politique préventive doit, pour être efficace, produire des effets longtemps avant que la personne âgée ait recours aux soins.

Dans cette optique, il faut tenir compte plus largement des conditions individuelles de vie des personnes qui vivent à domicile ; il s’ensuit que toute  la politique de logement et de soins est à revoir en profondeur : un logement adapté, l’implantation et le fonctionnement des services sont les premiers objectifs, sans lesquels trop de difficultés pratiques au quotidien peuvent empêcher de rester chez soi.

Le logement et les aides, les soins et les services à domicile, doivent être assurés dans la continuité, c’est-à-dire pratiquement nuit et jour, et 7 jours sur 7, avec des réseaux suffisamment denses, chaque fois avec l’intention d’aider les personnes âgées dans les conditions les plus adéquates.

Enfin, le domicile, l’institution et l’hôpital doivent fonctionner en harmonie en supprimant les dérives créées par la compétition entre les différents secteurs ; et la concertation relative aux patients dépendants constitue un point fondamental concernant l’évaluation du besoin de soins et concernant la mise en planification des soins.

En ce qui concerne plus spécifiquement les Etablissements, l’accent devra être mis davantage sur le caractère polyvalent des centres : un modèle nouveau de centres de logement et de soins serait proposé, qui pourrait accueillir des personnes relativement autonomes ou au contraire celles ayant besoin de soins lourds. Ces nouveaux centres auraient aussi des fonctions d’aide plus larges et plus diversifiées, avec des séjours de courte durée, des soins de jour, des accueils de nuit.

Un premier point technique important réside dans les échelles d’évaluation de la dépendance.

Or, il est constaté que les échelles actuelles sont peu adéquates si l’on veut améliorer l’autonomie de la personne âgée : en effet, le système actuel (échelle de KATZ) sert essentiellement d’instrument pour mesurer les possibilités fonctionnelles des patients, et il exprime de ce fait leur seul besoin de soins. Au contraire, cette échelle ne permet d’évaluer qu’une partie seulement des fonctions, celles liées aux activités de base de la vie journalière.

A l’avenir, le choix de l’échelle devra tenir compte d’une vision qui intègre la qualité de vie des personnes âgées ; et l’intention est de rénover le système d’évaluation en profondeur par le biais d’un « document universel d’évaluation fonctionnelle ». 

Une seconde question importante concerne le coût occasionné aux personnes âgées pour assumer leur dépendance; ceci vise également le principe de la récupération de ces frais auprès des centres locaux d’aide sociale (CPAS).

On s’est demandé s’il était bien indiqué  de continuer à régler la problématique des frais non médicaux par le biais de l’aide sociale : c’est en effet toute la cohérence de la politique globale qui jusqu’à présent a été minée par cette option. Il s’agit à présent d’obtenir une meilleure cohérence quant à l’offre de soins et quant aux règles de financement entre les autorités compétentes.

D’autre part, il convient aussi de dégager les moyens pour donner à la prévention, à la politique de logement définies plus haut la place qui leur revient dans cet ensemble. 

Enfin, on ne doit pas négliger le fait que si la Sécurité sociale devait être créée aujourd’hui, le risque de dépendance y serait intégré d’emblée ; s’il n’en a pas été ainsi en 1880, c’est parce qu’à l’époque, le vieillissement démographique était fort différent, et il est logique que le chancelier Bismarck n’en ait pas tenu compte lors de la création des assurances santé.

Et la situation belge est devenue encore plus particulière depuis le 13 mars 2001, puisqu’un décret régional flamand du 30 mars 1999, considéré comme constitutionnel par la Cour belge d’arbitrage en réponse à une plainte déposée par la Communauté française de Belgique, instaure pour une partie du pays un financement de type solidarité comme il en existe dans tout le Nord de l’Europe, avec un véritable droit à la protection complète de la personne dépendante.

On peut dire que la Belgique est le mieux caractérisée à présent par l’expression : « un pays, deux systèmes » avec un système de solidarité sociale au Nord et un système d’aide sociale au Sud, où subsistent encore tous les défauts de cet ancien système.

Des projets politiques sont en voie d’élaboration du côté francophone pour combler le retard régional.

3. Conclusions

Je peux tirer de cette nouvelle optique belge plusieurs enseignements utiles sur un plan plus général:

·  Pour la première fois, la Belgique déclare sa ferme volonté de respecter les droits économiques et sociaux des personnes âgées dépendantes par application des principes de la solidarité ;

· Cette nouvelle politique respectera mieux la citoyenneté de l’homme âgé, et, par là-même, constitue un outil de démocratie et de cohésion sociale ;

· Le décret flamand du 30 mars 1999 montre aux Francophones le chemin à suivre, et a constitué un facteur déclenchant pour une prise de conscience de la question de la dépendance ; à terme, la création d’un cinquième risque pris en charge dans le cadre de la sécurité sociale, couvrant la dépendance au niveau fédéral, recréerait un système national au niveau de la Belgique, mais basé désormais sur la solidarité nationale. A  défaut, persisterait le phénomène d’un pays et de deux systèmes.

· La faisabilité budgétaire du décret flamand du 30 mars 1999 ne peut être mise en doute : elle a été largement démontrée par les politiques semblables des Pays-Bas et d’Allemagne. Le calcul doit prendre en compte la protection globale (médicale, sanitaire et sociale) de la dépendance, et les effets à long terme, notamment l’économie des surcoûts évités grâce à une bonne prise en charge.
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